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Liberté * Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES PRÉFECTURE DU VAR 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

DES AFFAIRES MARITIMES 

ET DU TOURISME 

ARRETE en date du :}7 AOÛT 2004 
portant autorisation d'exploiter les installations de 

stockage et de récupération de déchets de métaux 

de la Société Mixte d'Exploitation Automobile 

- Commune de LA SEYNE SUR MER - 

Le PREFET du VAR, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l’Environnement (partie législative, livre V, titre 1°), 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 

19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, codifiée 
dans le code de l’environnement, 

Vu la demande reçue le 29 avril 2003, par laquelle M. Daniel PATEAU, gérant de la Société Mixte 
d'Exploitation Automobile, dont le siège social est situé: ZA du Camp Laurent — 83500 La 

Seyne/Mer - a sollicité l’autorisation d'exploiter une installation de stockage et de récupération de 
déchets de métaux à l’adresse susvisée, 

Vu le dossier constitué à l’appui de cette demande, 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 septembre 2003 portant ouverture de l’enquête publique du 13 octobre 
au 14 novembre 2003, 

Vu l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

Vu les avis réglementaires des services, 

Vu le rapport de l’inspecteur des installations classées auprès de la direction régionale de 

l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 26 mars 2004, 

Vu l'avis formulé par le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 23 juin 2004, 

Considérant que les prescriptions contenues dans le présent arrêté sont de nature à préserver les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement, 

Boulevard du 112% régiment d'infanterie. 88 070 Toulon Cedex- Tél : 04.94 18.83.83 - Fax :04.94.18.84.38



Sur proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

TITRE 1 : PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1 - La SARL Société Mixte d'Exploitation Automobile (S.M.E.A.) dont le siège social 

est situé ZA du Camp Laurent - 83500 LA SEYNE SUR MER est autorisée sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au présent arrêté à exploiter sur le territoire de la commune de LA 
SEYNE SUR MER, au 1937 de l'avenue Robert Brun - Zone Industrielle de CAMP LAURENT, 

les installations détaillées dans les articies suivants. 

Chapitre 1.2 - Nature des installations 

    

  

  

Article 1.2- Liste des installations classées concernées par une rubrique de la nomenclature 
des installations classées. 

Rubrique Libellé de la rubrique | Seuil de classement | Niveau d'activité Régime 

Métaux (stockage  et| Surface supérieure à Autorisation 
activités de récupération | 50 m° 

286 de déchets) et d’alliages de 6800 m° 

    
résidus métalliques, 
d'objets en métal et. 
carcasses de véhicules 

hors d'usage.       
  

Article 1.2.2. - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur le territoire de la commune de LA SEYNE SUR MER, 
parcelles A9, A10, AI I, de la zone UG, du plan local d'urbanisme. 

 



Chapitre 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Article 1.3.1 : Les installations et feurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 - Modifications et cessation d'activités 

Article 1.4.1. - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.4.2 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande ou déclaration. | 

Article 1.4.3. - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.4.4. - Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de 

l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie 
au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan 

à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes 
susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le 

site, 

2. la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

4. en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact de l'installation sur son 

environnement



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

Chapitre 2.1 - Exploitation des installations 

Article 2.1.1. - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, la 
gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que 

la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le 

déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou 

substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des 

sites et des monuments. 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation   

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Chapitre 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1 - Réserves de produits   

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 

de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

Chapitre 2.3 - Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Chapitre 2.4 - Danger ou nuisances non prévenus 

Article 2.4.1 - Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du 
présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.



Chapitre 2.5 - Incidents ou accidents 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire 

et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Chapitre 2.6 - Documents tenus à la disposition de l'inspection 

Article 2.6.1 : L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants: 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les pians tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas 

d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté 
d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, 
pris en application de la législation relative aux installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres 

répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être 
informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

Chapitre 2.7.- Contrôles et analyses 

Article 2.7.1 - Contrôles et analyses   

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des 

installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de 

mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de 

ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes.



Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 

d'application pris au titre de la loi sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une 

représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le 

choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 
l'exploitant. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Chapitre 3.1 - Condition d'exploitation 

Article 3.1.1. - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 

collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la 

réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Article 3.1.2 - Voies de circulation   

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou 

de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le 
lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.



Article 3.1.3. - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions 

d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. 

TITRE 4 - PROTECTION DE RESSOURCES EN EAUX 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Chapitre 4.1 - Prélèvements et consommation d'eau 

Article 4.1.1. - Origine des approvisionnements en eau 

L'approvisionnement en eau du site est assuré par le réseau public de la SEYNE SUR MER. 

L'ouvrage de raccordement au réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexion adapté afin 
d'éviter tous phénomènes de retour sur le réseau public et d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Chapitre 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Généralités 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, 

l'implantation des disconnecteurs ou tout dispositif permettant un isolement 
avec la distribution alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet 

de toute nature (interne ou au milieu). ul.



Article 4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de coliecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Chapitre 4.3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques et 

surveillance de rejet au milieu 

Article 4.3.1 - Identification des effluents 

Les différentes catégories d'effluents sont : 

- les eaux vannes des sanitaires, lavabos et douches 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (provenant de l'aire de 

démontage et de mécanique ) 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents   

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner ie bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 

les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 

Article 4.3.3. - Gestion des ouvrages : Conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles 
sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 

d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition …) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.



Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de fa bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées périodiquement sont portés sur un registre. 

Le conduit des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 

les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5 - Localisation des points des rejets visés par le présent arrêté 

Les eaux vannes sont rejetées dans le réseau communal des eaux usées de la zone industrielle puis 
dirigées vers la station d'épuration du Cap Sicié. 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le gestionnaire dudit 
réseau. 

Après passage par un décanteur déshuileur équipé d'un obturateur automatique permettant de 
maintenir toute pollution accidentelle sur le site, les eaux pluviales sont rejetées dans le réseau 

public des eaux pluviales de la zone industrielle. 

Îl n'y a aucun rejet d'eaux industrielles résiduaires. 

Article 4.3.6 - Conception. aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant... 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

…l….
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Article 4.3.7 - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 

odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que 

des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, 
sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < [30°C] °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Article 4.3.8- - Valeurs limites des rejets des eaux vannes 

Les eaux vannes sont traitées et évacuées conformément aux règles sanitaires en vigueur . 

Article 4.3.9 - Valeurs limites de rejet des eaux pluviales 

Les eaux pluviales respectent avant rejet au réseau public les valeurs maximum ci-après : 

  

  

  

Paramètre Normes d'analyse Concentration en MG/1 

Hydrocarbures totaux NFT 90114 10 

MES NF EN 872 35 

DBOS NFT 90103 30 

DCO NFT 90101 125     
  

Dans le cas des prélèvements instantannés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 
valeur limite présente ci-avant. 

Article 4.3.10 - Surveillance des rejets aqueux 
  

La qualité des eaux pluviales rejetées au réseau public doit être vérifiée au moins une fois par an 
par un organisme agréé. 

La surveillance consistera en une mesure ponctuelle des concentrations des polluants visés à 
l'article 4.3.9 ainsi qu'une mesure de température et de PH. 

ul. 
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TITRE 5 : DECHETS 

Chapitre 5.1 - Principe de gestion 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets dangereux des 
déchets non dangereux de façon à faciliter leur traitèment ou leur élimination. 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets faisant l'objet de 

filières de traitement ou d'élimination. 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts. Il s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
  

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article 5.1.6. - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les informations ci-dessous doivent apparaître sur le bordereau de suivi susvisé : 

- nom du producteur du déchet ; 

- désignation du déchet ; 

- code du déchet selon la nomenclature en vigueur (cf. actuellement le décret n° 

2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets dangereux) ; 

/
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- la quantité enlevée (en masse ou en volume ou en nombre d'unités) 

- ja date d'enièvement ; 

- le nom de la société de transport qui a pris en charge le déchet à l'usine ; 

- Ja destination finale du déchet (nom et adresse du centre d'élimination finale) et 
éventuellement le (ou les) centre de regroupement ou de transit par lequel est 

passé le déchet ; 

- la nature de l'élimination effectuée (incinération, enfouissement, etc...) 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 
30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Un registre retraçant au fur et à mesure les opérations effectuées relatives à l'élimination des 
déchets et reprenant les informations ci-dessus est établi par l'exploitant et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, ainsi que les bordereaux ou documents correspondants ci- 

dessus mentionnés. 

Article 5.1.7 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont répertoriés dans 
le tableau suivant : 

  

  

  

  

Type de déchets Elimination Modalité de gestion 
E = Externe 

I = Interne 

Huiles usagées E Valorisation 

Batteries E Valorisation 

Filtres usagés E 
Liquides de refroidissement, Traitement 

lave glace, hydraulique 

  

  

  

        
Métaux | E Valorisation 

Pneus E Valorisation 

Cartons E 

(emballages) Valorisation 
Plastiques 

DIB (chiffons) E Traitement 
  

Tout déchet non mentionné dans la liste ci-après ou toute modification dans les modalités de 

gestion doit être préalablement à leur production ou leur diminution portée à la connaissance de 
l'inspection des installations classées avec les éléments d'appréciation nécessaires. 

… 
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TITRE 6 : PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Chapitres 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1. - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé, la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations relevant du libre V - titre 1 du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Article 6.1.2 - Véhicules ef engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 modifié et des textes pris pour son application). 

Article 6.1.3 - Appareils de communication   

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs...) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Chapitres 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs limites d'émergence et niveaux limites de bruit 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'Environnement se fait en se référant au tableau ci-après 
qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

  

    

NIVEAUX LIMITES ADMISSIBLES 
BRUIT EN DB (A) 

POINT DE MESURE 
jour 7 heures - 22 nuit 22 heures - 7 heures, ainsi 

heures, sauf dimanches | que les dimanches et jours fériés 

et jours fériés 

En limite de propriété 70 60         

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

…
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Niveau de bruit ambiant Emergence admissibie pour ia | Emergence admissible pour ia 

  

existant dans les zones à période allant de 7 heures à | période allant de 22 heures à 

émergence réglementée 22 heures, sauf dimanches et 7 heures, ainsi que Îes 

(incluant le bruit de jours fériés dimanches et jours fériés 

l'établissement) ‘ 

Supérieur à 35 Db (A) et 6 Db (A) 4 Db (A) 
inférieur ou égal à 45 Db (A) 

    Supérieur à 45 Db (A) 5 Db (A) 3 Db (A)     
  

Article 6.2.2 - Mesures périodiques 

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 5 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission 
sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 

l'Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe 

de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations 
Classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des 

emplacements prévus pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de 
façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. 
Les résultats et l'interprétation des mesures sont transmis à l'Inspection des Installations Classées 
dans les deux mois suivant leur réalisation. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Chapitre 7.1 - Principes directeurs 

Article 7.1.1. - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et 
accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise 

sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des 
risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

Chapitre 7.2 - Caractérisation des risques 

Article 7.2.1- Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

… 
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L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.2.2. - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Chapitre 7.3 - Infrastructures et Installations 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement   

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 3 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Toutes les issues seront fermées à clef en dehors des heures d'exploitation. 

Article 7.3.2 - Bâtiments et locaux   

Les bâtiments et [locaux sont conçus et aménagés et maintenus constamment dégagés pour faciliter 

la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.3. - Installations électriques - Mise à la terre   

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 

…f..
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Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. 

Article 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'articie 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant 

réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

sont applicables à l'ensemble des zones d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan 

des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1% janvier 1981 est conforme aux 

dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 

liaisons équipotentielles. 

Article 7.3 4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat mémbres de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 

Chapitre 7.4 - Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement, (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

Article 7.4.2 - Vérifications périodiques   

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 

substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques.
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Article 7.4.3 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention. 

Article 7.4.4 - Formation du personnel   

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.5 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne désignée. 

Article 7.4,5.1 - Contenu du permis de travail, de feu   

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications 

d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des 
installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections 
individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du 

personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 

d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 

l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 
normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

1.
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement interviennent 

pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de 
révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, 
l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives 

prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits 

éléments est intégralement restaurée. 

Chapitres 7.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.6.1. - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que la justifieront les conditions 

d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 

Article 7.6.3. - Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité des réservoirs associés.
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Cette disposition n'est pas applicabie aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la 

capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 |! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 

est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 

éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 

les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.6.4. - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoirs associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance 

aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

le.
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Article 7.6.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Les stockages des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 
À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte Îes dispositions du présent arrêté. 

Article 7.6.6. - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets le plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 

évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

Chapitre 7.7 - Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

Article 7.7.1 - Moyens de lutte contre l'incendie   

L'établissement doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués par : 

- un poteau incendie normalisé DN 100 implanté à moins de 30 mètres de l'entrée de 
l'établissement 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptée aux risques qui doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts 

de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

Dans le cas d'une ressource en eaux incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

4rticle 7.7.2 - Entretien des movens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels.
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations ciassées. 

Article 7.7.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité 

de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 

(électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 
contenant des substances dangereuses et notamment Îles conditions 
d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre l’incendie, d'isoler le site afin de 

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.7.4 - Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 

exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

Chapitre 8.1 - Stockage et récupération de véhicules hors d'usage 

Article 8.1.1. - Aménagement d'aires 

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées pour la préparation des 
moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces, 
matériels, etc, enduits de graisses, huiles, produits chimiques divers, etc. 

lu
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Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation : 

a) Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes 
creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue 

de leur remplissage ou de leur vidange ; 

b) Des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en 

vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques 
diverses) ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles de contenir des produits 

dangereux. 

En référence au plan annexé au présent arrêté, le parc de stockage des véhicules avant 

élimination ne devra recevoir que des véhicules vidangés de tout liquide, sans batterie 
ni produit toxique ou dangereux susceptibles de polluer les eaux pluviales. 

Article 8.1.2 - Clôture 

Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture efficace et résistante d'une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

Dans le cas où la clôture prévue à l'alinéa précédent n'est pas susceptible de masquer le dépôt et 

compte tenu de l'environnement, cette clôture sera doublée par une haie vive un rideau d'arbres à 
feuilles persistantes, ou un dispositif de type "brise vue" (palissage, canisse, bambous...). 

Article 8.1.3 - Explosifs et munitions   

Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, 

matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus il sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, 
des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel sans délai à l'un des 
services suivants : 

- service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne) ; 

- service des munitions des armées (terre, air, marine) ; 

- gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat de 

vente ou de neutralisation. 

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable du 
chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre ainsi 

que des objets suspects et corps creux sera effectuée conformément aux prescriptions 
réglementaires en vigueur. 

Article 8.1.4. - Rongeurs, insectes   

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.
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Les fractures des produits raticides où le contrat passé avec une entreprise spécialisée en 
dératisation seront maintenus à la disposition de l'inspection des établissements classés pendant une 

durée d'un an. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

Article 9 

9.1 - Annulation et déchéance 

La présente autorisation cessera de porter effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou si l'exploitation venait à être interrompue pendant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure. 

9.2 - Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine publie. 

9.3 - Transfert des installations et changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit 
en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 

déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Tout transfert des installations visées à l'article ler du présent arrêté sur un autre emplacement doit 

faire l'objet, avant réalisation, d'une nouvelle demande d'autorisation. 

9.4 - Sanctions 

Le non respect des dispositions du présent arrêté, peut faire l'objet des sanctions prévues à l'article 

L.514-1 du Code de l'Environnement, pouvant aller jusqu'à la consignation d'une somme d'argent, 

la suspension d'activité, l'exécution de travaux d'office. 

Toute infraction aux prescriptions imposées, constitue après mise en demeure, un délit 

conformément aux dispositions de l'article L.514-11 du Code de l'Environnement 

9.5 - Publicité 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de LA SEYNE/Mer et pourra y être consultée. 

AURE



24 

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée 

minimum d'un mois. Procès-verbai de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins 
du maire de LA SEYNE/Mer. | 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

Une copie de l'arrêté sera adressée au conseil municipal des communes de SIX-FOURS et 

OLLIOULES, concernées par le rayon d'affichage. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

9.6 — Recours 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative : 

« par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
l'acte. 

« parles tiers, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte. 

Article 10 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var, 

Les Maires de LA SEYNE/Mer, SIX-FOURS, OLLIOULES, 
L'Inspecteur des installations classées auprès de la Direction Régionale de l’Industrie, de la 

Recherche et de l’Environnement, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à MM. le Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur 
départemental de l’Equipement, le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le 
Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours et Mme la Directrice Régionale de 

l'Environnement 

“+7 AOÛT 7014 Toulon, le 
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